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DÉFENSE NATIONALE

Réponse fausse? donc,
les données sont fausses!
Tout avait été mis en place pour que soit
crachée, comme le fait un ordinateur, la bonne
réponse.
Les données de la solution étaient les
suivantes:

1) Une conception de la Défense nationale
datant de 1966. Elle prévoit, encore que le
chapitre « aviation » appelle un complément
selon les auteurs de l'époque, eUe prévoit donc
l'intervention tactique de chasseurs-bombardiers.

2) Pour éviter toute surprise, le Conseil fédéral
définit l'enveloppe financière : 1 milliard et
300 mutions.
3) Des spécialistes sont mis au travail pour
jauger en techniciens les avions.
La mise en équation semble bonne. Or la
réponse ne satisfait personne.. Conclusion
logique : les données sont fausses.

Un examen superficiel révèle que c'est la con¬

ception même de la Défense nationale qui est
dépassée. Pourquoi
Après avoir abandonné la mystique du «
réduit », hérité de la guerre, la Suisse s'est accrochée

à l'idée d'une armée numériquement forte
(le système des milices le permet) et dotée
d'engins fortement mécanisés et motorisés.

La contradiction

Même les profanes ont découvert qu'une telle
armée ne pouvait être efficace dans ses

déplacements, notamment dans le secteur alpin, sans
une forte couverture aérienne. Or celle-ci est
actueUement faible : 50 « Mirages ». On n'en
a pas moins poursuivi l'effort de motorisation;
l'on a persisté, en dépit du bon sens, à chercher

l'acquisition de bombardiers qui exigent
eux aussi, dans le ciel, protection et couverture.
Nous n'avons donc cessé d'équiper une maison
de grand luxe, pour découvrir au moment de

poser la toiture que les moyens nous faisaient
défaut.
A partir de cette constatation, que proposer
Tout d'abord, renoncer à l'acquisition des

« Corsairs ». Il semble que la décision est déjà

prise par le Conseil fédéral. Deuxièmement,
remettre en discussion, et fondamentalement,
la conception de la Défense nationale. Ici, on
peut avancer deux hypothèses. Ou le conflit
sera mondial, ou le conflit sera limité : par
exemple, troubles dans un pays voisin dont les
effets risquent de bousculer nos frontières.
En première urgence, c'est à la deuxième hypothèse

qu'il faut répondre. Cela exige des

troupes peu nombreuses, fortement mobUes, et
une très bonne chasse aérienne.
Pour Te reste, le casse-pipe mondial, dans la
mesure où U laissera place encore à de grands
mouvements stratégiques visant à occuper le
terrain, seule une armée très enracinée, «

rustique », pourrait représenter une éventuelle
réponse.

La priorité
On souhaiterait que le Parlement restreigne
fortement les crédits militaires jusqu'à ce
qu'une nouvelle conception 'de la Défense
nationale soit élaborée.
Au vu de la situation internationale, ce délai
d'attente ne présente pas de risques majeurs.

EXPORTATION D'ARMES : TROIS SEMAINES AVANT D'ACCEPTER L'INITIATIVE

L'indépendance
des autorités politiques
L'Iran est de loin notre principal acheteur d'armes
(cf. DP 190). En francs :

1968 5 millions d'armes et de munitions
1970 43,5 millions d'armes et de munitions
1971 54,7 millions d'armes et de munitions

Malgré de nombreuses interventions lui demandant

de décréter l'embargo sur les exportations
de matériel de guerre vers ce pays, le Conseil

fédéral n'a pas cru bon d'agir. La manière dont
les droits de l'homme sont bafoués en Iran,
l'occupation militaire des îles qui commandent l'entrée

du golfe Persique ne sont pas des motifs
suffisants, semble-t-U.
Il est intéressant également de considérer une
autre statistique : celle de nos transactions avec
l'Iran :

1968
1971

Exportations suisses
en Iran

114 mutions
632 mutions

Importations suisses
de l'Iran

34 millions
174 millions

On constate que le déséquilibre croissant des

échanges entre les deux pays profite largement à

la Suisse. On peut aussi se poser la question :

quel est le degré d'indépendance des autorités
politiques dans une telle situation Est-ce que
les considérations commerciales pèsent d'un
poids trop grand pour que l'embargo sur les

armes soit décrété

Le complexe militaro-industriel que dénonçait en
1961 le président Eisenhower existe-t-il dans notre
pays également C'est ce que nous essayerons de

déterminer dans le prochain numéro.
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